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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE III (<< Chambre ») du Tribunal international 

chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit 

international humanitaire commises sur le territoire de l'ex -Yougoslavie depuis 1991 

«< Tribunal »), 

PROPRIO MOTU, 

VU 1'« Ordonnance aux fins de mesures de protection »1
, rendue par la Chambre de première 

instance dans l'affaire Kordié et Cerkez le 2 décembre 1999 dans laquelle celle-ci a ordonné 

pour le témoin Husnija Mahmutovié plusieurs mesures de protection dont l'utilisation du 

pseudonyme« W »lors de sa comparution, 

VU la « Decision on the Admission of Rule 92 bis Witness Transcripts » rendue à titre 

partiellement confidentielle le 4 avril 2006 par laquelle la Chambre a décidé d'attribuer un 

nouveau pseudonyme, « AQ », au témoin Husnija Mahmutovié (Témoin « W » dans 

l'affaire Kordié et Cerkez), cité à comparaître par le Bureau du Procureur «< Accusation ») 

dans l'affaire Prlié et al. «< Décision du 4 avril 2006 »), et a décidé qu'en l'absence de 

demande particulière, les mesures de protection accordées antérieurement audit témoin 

continueraient de s'appliquer mutatis mutandis dans la présente affaire, 

vu l'intervention de l'Accusation lors de l'audience publique du 12 décembre 2007, date à 

laquelle le témoin Husnija Mahmutovié a comparu devant la Chambre, au cours de laquelle 

l'Accusation a informé la Chambre que ledit témoin estimait désormais que les mesures de 

protection qui lui avaient été accordées par la Chambre, et notamment l'octroi du pseudonyme 

« AQ », n'étaient plus nécessaires et qu'il souhaitait déposer sans pseudonymé, 

VU 1'« Ordonnance portant admission d'éléments de preuve relatifs au témoin Husnija 

Mahmutovié »rendue le 23 janvier 2008 par laquelle la Chambre a admis la pièce P 10015, 

à savoir la déposition du Témoin « W » (Husnija Mahmutovié) le 2 décembre 1999 dans 

l'affaire Kordié et Cerkez, 

VU la décision orale rendue par la Chambre le 17 juillet 2008 à huis clos partiel par laquelle 

elle a décidé de placer sous scellés la pièce P 10015 afin de garantir le respect des mesures de 

1 Le Procureur c. Daria Kordié et Mario Cerkez. affaire n" IT-95-14/2-T, Ordonnance aux fins de mesures de 
rrotection, 2 décembre 1999. 

Compte rendu d'audience en français (<< CRF »), p. 25642. 
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protection accordées dans l'affaire Kordié et éerkez à l'égard du témoin Husnija Mahmutovié 

«< Décision du 17 juillet 2008 ») 3, 

ATTENDU que la Chambre relève que le témoin Husnija Mahmutovié, lors de sa 

comparution le 12 décembre 2007, a donc témoigné sans pseudonyme et en audience 

publique4 
; que l'Accusation lui a par ailleurs présenté, lors de son interrogatoire principal, 

des extraits de la pièce P 10015, à savoir sa déposition dans l'affaire Kordié et éerkez du 

2 décembre 1999 alors qu'il témoignait sous le pseudonyme« W », en audience à huis clos à 

certains moments et en audience publique à d'autres, et que ledit témoin s'est prononcé sur ces 

extraits en audience publiqueS, 

ATTENDU que la Chambre relève en conséquence que de ce fait les mesures de protection 

accordées dans l'affaire Kordié et éerkez ont été modifiées ; que néanmoins, la pièce 

P 10015, qui correspond à la déposition du Témoin Husnija Mahmutovié, sous le 

pseudonyme « W » le 2 décembre 1999 dans l'affaire Kordié et éerkez, est toujours sous 

scellés; qu'il existe donc désormais à l'égard de la pièce P 10015 deux statuts différents dans 

la mesure ou certains extraits de ladite pièce ont été discutées par le témoin Husnija 

Mahmutovié en audience publique le 12 décembre 2007 mais que ladite pièce, notanunent 

compte tenu de la Décision du 17 juillet 2008, est toujours sous scellés, 

ATTENDU qu'il appartient désormais à la Chambre de clarifier le statut de la pièce P 10015 

et qu'à cet égard la Chambre a invité les parties, par le biais d'une communication 

électronique datée du 31 juillet 2009, à soumettre leurs observations sur la levée potentielle 

des scellés apposés à la pièce P 10015, 

ATTENDU que la Défense Prlié et l'Accusation ont déposé leurs observations, dans 

lesquelles elles font valoir qu'elles ne s'opposent pas à la levée des scellés de la pièce P 

10015, à titre confidentielles 4 et 6 août 2009, respectivement6
, 

ATTENDU que la Chambre constate que les autres équipes de la Défense n'ont pas déposé 

d'observations sur ce point, 

3 CRF, p. 30886 et 30887, audience à huis clos partiel. 
4 CRF, p. 25642. 
5 CRF, p. 25648-25653. 
6 Jadranko Prlié's Response ta the Trial Chamber's Proposed Modification ta the Status of Exhibit P 10015, 4 
août 2009, confidentiel; Prosecution Response ta the Trial Chamber's Proposed Modification of the Status of 
Exhibit P 10015,6 août 2009, confidentiel. 
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ATTENDU que la Chambre est d'avis que dans le cas d'espèce et au vu des observations 

déposées par les parties, il est dans l'intérêt de la justice de lever les scellés apposés à la pièce 

P 10015, 

PAR CES MOTIFS, 

EN APPLICATION de l' Article 54 du Règlement de procédure et de preuve, 

ORDONNE la levée des scellés apposés à la pièce P 10015. 

Président de la Chambre 

Le 28 août 2009 

La Haye (Pays-Bas) 
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